
recruter. Dans Ithypothèse où les taUX d'encadrement continueraient de sfamélio­
rer au même rythme qu'au cours des l() dernières années~ il faudrait recruter seule­
ment ]0000 enseignants au cours de la décennie 1980-J990, soit 2000 enseignants 
par an, toutes disciplines confondues, ce qui est très peu comparativement au 
recrutement du début des années 1970. Je crois personnellement que la fenneture 
des recrutements> n'est pas une bonne chose pour le système éducatif ni une situa­
tion équitable pour les diplômés actuels: toutefois, il faut avoir conscience des 
coûts que cela implique, sachant qu'en tout état de cause et même avec une dimi­
nution des recrutements(l). les taux d 1encadrement continueront mécaniquement 
à s'améliorer. Ceci vaut bien sûr en moyenne car il peut y avoir des différences 
importantes du Nord au Sud ou des zones rurales aux zones urbaines nouvelles ou 
anciennes. 

Q. ; Je ne comprends pas qu~on se pOlarise sur le taux d~encadrement car ce "lest 
pas lui qui fait  la qualité de l'enseignement. 

ANNEXE (Michèle CHOUCHAN) 
A partir de trois ouvrages d'économies de l'éducation 

"Sans doute la première leçon de l'économiste est--elle qu'aucune activité 
n'est gratuite. Pourquoi alors I"oublie-t..on si facilement quand on parle d~éduca­
tion ?" (Economique de l'éducalion,  p. 237). 

A vrai dîre on ne J'oublie pas toute l'année. Localement. qui ne se heurte à 
des problèmes aussi terre-à-terre que l'insuffisance de la température dans des sal­
Jes de classe ou des dortoirs d'internat. ou la contrainte d'un horaire fIXe de 
ramassage scolaire? Plus globalement, beaucoup d'entre nous guettent les prévi~ 
sions du budget de l'éducation~ leur discussion à rAssemblée Nationale; on sait 
que ta part prise par tes dépenses d'éducation dans l'ensemble du budget régresse 
depuis deux ans. Pourtant~ discerner la place exacte qu'occupent, dans notre fonc­
tion et notre pratique, tes problèmes économiques, n'est pas toujours aisé ; il est 
plus fréquent, jusqu'ici. d'analyser les inégalités ou les échecs scolaires sous 
l'angle didactique. psychologique ou SOciologique. Ce que certains reprochent 
d'ailleurs aux économistes de ne pas intégrer à Jeur étude de ces questions. 

Mais Péconom1e de l'éducation, qu'est-ceque ;;,::'est, au juste? J.-C. Eicher la 
décrit comme une science récente dont HIe courant principal. d'inspiration né().. 
classique, s'appuie sur la théorie du capital humain élaborée à l'Université de 
Chicago à la fin des années SO~t. Laquelle, très schématiquement. choisit de consi­
dérer l'éducation comme un objet portant la dualité investissement/consommation. 
L'individu entre avec une certaine potentlalîté, sort après diveTSes transformations 
résultant d'opérations ou de ~'gadgetst' plus ou moins élaborés. Lui-même, la col­
lectivité locale ou nationale, y investit un çertaÎn capital, qui sera, à brève ou plus 

(1) Le pourcentage d'enseignants sortant du système (retraite •.. ) est très faible dans la situa~ 
tion actueUe çommc dans celle du proche avenir. 
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longue échéance, source de productivité, de rendement. Si Pon admet Qu'un indi­
vidu mieux éduqué produit plus et mieux, on s'aperçoit à quel p'oint le 5eJ:-teur édu­
catif est un rouage du circuit de production. Etant entendu que, momentanément 
improductif, l'individu scolarisé peut être considéré comme consommateur d'un 
certain type de loisir... Ce point de vue s~applique éventueUemem à une économie 
de crise: le chômage touche davantage les jeunes que les moins jeunes, les non 
diplômés Que )es titulaires de diplômes universitaires (cf. en particulier le numéro 
de novembre 1980 du Monde de l'Education). Alors t 1{inactivitéH pour inactivité, 
autant vaut franchir les étapes universitaires qui permettront peutwêtre de se placer 
sur le marché du travail." 

Seulement, il faut pouvoir se permettre ce déJai. Alain Mingat constate que. 
depuis 1972, les familles modestes ont une aversion grandissante pour le risque, 
que. par contre, dans les milieux plus aisés~ la course aux diplômes est parfois 
effrénée. Curieux résultat d'une prétendue démocratisation de l'école·, .. 

Alors. puisqu~en économie. l'offre et la demande guident les choix. on doit 
s~.interroger sur "la demande d'éducation". Ce que fait, en termes fort critiques, 
Benoit Minot, à propos de l'enseignement supérieur (Economique de Iléducation. 
pp. 211~236). CeluJwci. en complément cohérent de l'enseignement secondaire. 
comporte Quatre fonctions particulières : 

- fonetion "'élitiste". Uparticipant au mécanisme d'affectation des individus 
aux emplois de direction" ; 

fonetÏon uprofessionnelle" ; 
- fonetion "socialisante", entretenant "l'acceptation des hiérarchies" ; 
- fonction "d'autowreproduction". grâce à laquelle se renouvelle le corps 

des maîtres" . 

Etant donnée )a sectorisation de ces fonerions dans les divers établissements 
supérieurs,.iI devient inadapté de parler d'égallté des chances pour accéder à tout 
emploi. ' 

Par )à~même est relancé un débat d~actualité. Nos mini'itres. s'opposant à 
tout "égalitarismeH défendent les vertus de l'Héga1ité'~ devant une réussite appro­• 

priée à chacun (cf. Le Monde, 26-27 octobre 1980, discussÎon du budget de l'édu­
cation à l'Assemblée nationale). Ce faisant, ils s'appuient sur un caractère Hméri~ 
tocratique t supposé de l'école. 

Or. ce qu'indique A. Mingat (Economique de l'éducation~ pp. 309~330), c'est 
que si l'on évalue les inégalités d'aptitudes scolaires par des comparaisons de Q.I. 
(quotient intellectuel) - avec tout l'aspect contestable que comporte le ehoix de 
ce paramètre -. on reste très en-deçà d'explîcaüons valables de la composition du 
public de l'enseignement supérieur. Plus précisément: "U n'y a pas une affecta~ 
tion optimale des talents (mesurés par le Q.I.) dans le système éducatif~ avec, en 
particulier~ une utilisation d'autant plus mauvaise de ceux~ci que l'enfant est d'une 
origine sociale modeste. 

Il Y a cependant des raisons sérieuses de penser que la réduction des inégalités 
économiques et/ou culturelles dans les conditions de vie des familles ne permet­

• Sous une autre forme, Alix Jacquemin indique, dans "L'orientation scolaire et profes­
sionnelle". J980. n(l 2, pp. 141-160. que les inégalités sociales, pow: J'entrée en second cycle. 
n'ont pas été réduites par Ja prolongation de la scolarité oblisatoi'" jusqu'à seize an •. Q: 
que n'infinnera pas Emmy Tedeseo qui. par une série de témoignages parfois dramatiques 
("Des familles parlent de l'école", Orienta/ians,  Casterman. E3. 1979), exprime à quel 
point l'école rejette toujours ceux pour qui îI n'est pas l'naturel" d'y réussir, 
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trait pas d'aboutir li une égalisation des taux de participation aux niveaux éduca-
tifs les plus élevés. 

La théorie de la demande dans le  cadre du capital humain ne se trouve que 
partiellement confortée pat la théorie psychologique des aptitudes et  il apparaît 
clairement  qu'eUe  n'est  pas  empiriquement  valide  au  plan  individuel,  sous  sa 
forme  originelle.  faisant  l'hypothèse  de  l'existence  d'un marché du capital  qui 
remplirait le, conditions de la perfection" (p.  320). 

Quelles  autres  explications  peut ­on  donc  avancer  des  inégalités  face  à 
l'école ? 

Celle,  surtout. des variations des  "coO.ts  d~éducatjonH. Si  le  tenne  "éduca-
tionH dépasse  largement  la  notion  d'''élevage tt 

­ nourriture,  habillement, 
hébergement ­, il déborde aussi  le  cadre de  l'institution scolaire. Ainsi,  entrent 
en compte les diverses occupations des loisirs; activités culturelles, sportives, de 
vacances,  temps  passé  avec  les  parents,  ou ...  transports  scolaires.  Quant  au 
"coût" ~ il ne faut  pas le  confondre avec la  Hdëpenset~ : Wl  enfant qui mangera 
pour 20 F à  la cantine un repas qui aurait valu  15 F à la maison ne coûte que 5 F 
en éducation. 

L'implantation  géographique  apparru"t  alors  comme  essentielle,  réduisant 
même parfois les variations dues à  la catégorie socio­professionnelJe des parents. 
A  moins  qu'elle  ne  Sfy ajoute;  un enfant de milieu  aisé,  logeant en ville,  aura 
beaucoup plus d'atouts au départ qu'un enfant de fanùlle  modeste habitant  un 
secteUr rural. Le temps passé en transport scolaire est un handicap ÏJnportant; les 
frais  occasionnés,  la nécessité  ultérieure de  l'internat,  interviennent  pour beau-
coup dans une décision de poursuite ou d'arrêt des études. Et l'offre est  bi.n diffé-
rente d'un point à un autre: taux d'encadrement,  "qualité" de cet encadrement 
(c·.st­à­dire  le  type  de formation.  I·anci.nneté •... ).  variété  de  langu.s  vivant.s. 
subventions de  la commune  .. , 

Autant  d'indices pour raviver  l'idée  que  l'échec  scolaire n'est pas  indépen-
dant d'un choix de société. Fenner une école de campagne peut avoir un effet con-
sidérable. de  même que supprimer des subventions pour le  ramassage scolaire ou 
d.s activités de  clubs soelo­éducatifs dans les établissements.  Sans omettre.  bieu 
sûr. toutes les suppressions  d~habilitations universitaires de J'été dernier... 

L'intérêt est en particulier là. de la lecture de ces ouvrages au demeurant fort 
difficiles. Pour résister aux arguments d'une HnécessaireH austérité, U est bond~en 
connaître  des  résultats  observables.  Si  aux quelques  remarques  précédentes  on 
ajoute celle que Je  vieillissement d'une population enseignante conduit à un sur-
classement automatique dans  l'échene des salaires.  donc, en  francs constants, à 
une augmentation de la participation de l'Etat de 1,5 OJo  par an, on frémit devant 
"la rénovation sereme et profonde de notre système édueatir' (C.  Beullac) prévue. 

­ Economique  de  {·Education.  Economiea.  1979.  J.­CI.  Eicher  et  L. Lévy- 
Garboua  
Extrait du sommaire:  

Education et réussite  professionnelle  (Bicher). 
Les cohortes d·étudiants  ; un exemple d'analyse (Cuenin). 
Analyse critique de  la  Hdemande d'éducation"  (Millot). 
Les coûts d'éducation à la charge des fanùlles  (M'mg.t). 
Une  demande  inégale ou les limites à la démocratisation de  l'enseignement 
(Mingat). 
La justice distributive de l'école (Uvy.<Jarboua). 
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- Colloque sur l'offre d'éducation. Dijon, 25/26 octobre 1979. (Avec en particu­
üer une étude de J.~R. Cyterman et B. Simonin, du SElS, au ministère de l'éduca­
tion. sur "les disparités dans l'offre d'éducation et leurs causes dan:s les établisse­
ments publics du second degré"). 
- A. Mingat et J. Perrot. Familles : coûts d'éducation et pratiques socio· 
cultUrelles. Avril 1980. 

Table ronde 
du samedi 6 septembre 

Paul­Louis Hennequin  : Les organisateurs de ces Journées ont prévu 
que les quatre conférences que nous avons entendues hier et avant-hier 
soient suivies d'une table ronde au cours de laquelle les intervenants 
répondront aux questions qui ont été formulées par écrit depuis deux 
jours et que nous avons essayé de classer et de réunir. Certaines sont des 
questions auxquelles il est possible de répondre rapidement, c'est donc 
par là que nous allons commencer; ensuite nous entrerons dans le fond 
du débat et cela donnera l'occasion à G, Brousseau de dire ce qu'il pense 
de la didactique et pourquoi eUe doit jouer un rôle important dans la for­
mation des maîtres, et à C. Lassave de donner le point de vue de notre 
Association. 

Mado Aoustin : Il y a des questions qui peuvent avoir une réponse 
assez rapide tout en ayant leur importance. En particulier celle-ci: 

"Faut­il supprimer toute trace de passage d'un élève dans une classe 
sous  prétexte  d'éviter  les  abus?  L'absence  de  toute  formation  en 
"psychologie de l'enfant" n'est­elle pas à l'origine des  inepties relevées 
dans le dossier scolaire  ? 

Ce qui a amené une réaction très importante de notre organisation 
sur le dossier scolaire et ensuite un certain nombre d'autres qui ont abouti 
à la suppression de ce dossier, c'est que d'une part il était informatisé et 
que d'autre part il y avait toute une partie qui comportait des jugements 
subjectifs sur le comportement de j'enfant; or, à l'occasion d'une 
enquête que nous avions faite sur l'échec scolaire, nous avions vu le rap­
port évident qui existait entre l'échec scolaire et la catégorie sociale des 
parents. Donc, par rapport au dossier scolaire, ce que nous n'accepterons 
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